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La géo po li tique entre guerre et paix1

Pour cette le çon dite fi nale, nous avons choisi un titre 
un peu éso té rique : « La géo po li tique entre guerre et paix ».

Pen dant les an nées où j’ai été pro fes seur dans cette 
maison, j’ai en sei gné deux dis ci plines : l’économie entre 
1969 et 1995, puis, jusqu’en 2008, la « géo po li tique » 
ou plus pré ci sé ment la stra té gie et les re la tions in ter‑
nationales. Je pense qu’il y a con ti nuité entre les deux 
dis ci plines. Si je me suis in té ressé très tôt à l’économie, 
c’est pour une rai son que j’ai par ta gée avec mon maître 
Mau rice Al lais, prix No bel de science éco no mique 
en 1988 : il faut uti li ser l’intelligence hu maine pour ten ter 
d’éviter les mal heurs col lec tifs. Mau rice Al lais, né 
en 1911, a été mar qué par la Pre mière Guerre mon diale 
où son père a trouvé la mort, et plus tard par la Grande 
Dé pres sion, dont vous avez cer tai ne ment beau coup 
en tendu par ler ces der niers temps. La Grande Dé pres sion 
de l’entre‑deux‑guerres fut l’une des causes les plus fon da‑
men tales – pour par ler comme Thu cy dide – du se cond 
con flit mon dial, en con ju gai son avec d’autres fac teurs liés 
aux con di tions de sor tie de la Grande Guerre.

S’agissant de ce qu’on ap pelle vul gai re ment –  j’y 
re vien drai – la géo po li tique, je m’y suis plongé à la suite 

1 « Leçon finale » donnée par l’auteur à l’amphithéâtre Henri‑Poincaré 
de l’École polytechnique, le 7 mai 2009.
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d’un épi sode dé ci sif de mon his toire per son nelle qui m’a 
con duit à par ti ci per à la créa tion en 1973 du Centre 
d’analyse et de pré vi sion du mi nis tère des Af faires étran‑
gères (re bap tisé tout ré cem ment Di rec tion de la Pros pec‑
tive) et à en être le pre mier di rec teur. Je me suis lancé 
dans cette aven ture l’année de mon élec tion comme pro‑
fes seur « ti tu laire » à Po ly tech nique, avec exac te ment la 
même mo ti va tion, à par tir de cette in ter ro ga tion exis ten‑
tielle : com ment l’intelligence hu maine peut‑elle être 
em ployée pour évi ter les grands mal heurs, les grands 
fléaux ? Je di rais là d’une ma nière un peu sim pliste : com‑
ment évi ter la guerre, dans son ac cep tion la plus tra‑
gique ? Vous com men cez sans doute à voir poindre les 
rai sons du titre de cet ex posé : la géo po li tique entre guerre 
et paix. Mais, de même que la pros pé rité éco no mique, la 
paix ne se dé crète pas avec de bons sen ti ments. Ces ques‑
tions doi vent être étu diées de fa çon ap pro fon die, à par tir 
de l’observation et de l’étude de la réa lité.

L’idéologie du pro grès est née au xviiie siècle. Il est de 
bon ton au jourd’hui de la re mettre en cause et de nier la 
pos si bi lité même d’un pro grès hu main. En ce qui me 
concerne, je veux croire à la pos si bi lité du pro grès. Je veux 
y croire au tant sur le plan du dé ve lop pe ment per son nel 
que sur ce lui de la cons truc tion col lec tive. Il faut – c’est 
d’ailleurs l’une des grandes dif fi cul tés de la vie – trou ver un 
équi libre entre le réa lisme, qui en gage à re gar der lu ci de‑
ment des choses pas tou jours très belles, et l’idéal, au quel 
on ne doit ja mais re non cer. Jean Jau rès di sait : « Il faut par‑
tir du réel pour al ler à l’idéal. » Sou vent, on fait l’inverse. Si 
vous par tez de l’idéal en ou bliant le réel, vous cour rez à 
l’échec. Par tir du réel et al ler à l’idéal, c’est le prin cipe qui 
ins pire toute ma dé marche, aussi bien dans l’ordre de 
l’économie que dans ce lui de la po li tique in ter na tio nale.
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Qu’est‑ce que le pro grès ? Sur le plan in di vi duel, c’est 
un mou ve ment in té rieur par le quel, di sait An dré Gide, 
on suit sa pente en mon tant. Plus de deux mil lé naires 
avant l’écrivain fran çais, Con fu cius af fir mait que le vé ri‑
table but de la vie est de se per fec tion ner : « L’honnête 
homme re monte sa pente, l’homme vul gaire la des cend ». 
C’est quelque chose de pro fon dé ment per son nel, qui 
peut avoir une di men sion spi ri tuelle, mais qui passe aussi 
par les ins ti tu tions col lec tives, no tam ment par l’éducation. 
C’est lar ge ment au ni veau de l’éducation que se tisse le 
lien entre l’aspect per son nel et l’aspect col lec tif.

Sur le plan col lec tif, je crois que la mise en œuvre de 
l’idée de pro grès passe par la cons truc tion d’institutions 
au sens le plus large du terme. Je vous rap pelle que le mot 
ins ti tu tion est riche, puisqu’il con tient à la fois un as pect 
vir tuel et un as pect réel. Par exemple, l’institution du 
ma riage a une di men sion so cio lo gique et une di men sion 
ju ri dique (créa tion de droits). Les ins ti tu tions s’expriment 
gé né ra le ment par des uni tés ac tives (j’expliquerai bien tôt 
ce terme) et donc par des or ga ni sa tions.

Nous vi vons un temps fas ci nant, mais ce lui qui vient 
le sera plus en core, parce que l’accélération de l’histoire 
est une réa lité. Tout ne va‑t‑il pas trop vite ? Pour as su rer 
l’avenir du genre hu main, il faut – je dis bien il faut –, se 
hâ ter de cons truire des ins ti tu tions sus cep tibles de ca na li‑
ser le tor rent. C’est tout le pro blème de la gou ver nance. Et 
je crois qu’il faut éga le ment ré flé chir da van tage qu’on ne le 
fait aux formes d’organisations col lec tives les plus aptes à 
fa vo ri ser l’épanouissement in di vi duel, les che mins de vie 
aux quels je fai sais al lu sion à l’instant avec d’autres termes, 
ce qui im plique d’aller bien au‑delà de la ré pé ti tion 
pa vlo vienne de slo gans sur la dé mo cra tie et les droits de 
l’homme, dont se sa tis font sou vent les don neurs de le çons.
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Quelques mots sur l’économie, puisque l’économie 
et la po li tique, en par ti cu lier la po li tique in ter na tio nale, 
sont étroi te ment mê lées. Vous le voyez bien ces temps‑ci 
avec la grande crise éco no mico‑fi nan cière dans la quelle 
le monde a plongé en 2008.

Il me semble que le dé ve lop pe ment de la science éco‑
no mique, par ti cu liè re ment de puis la Se conde Guerre 
mon diale ou en tout cas de puis les an nées 1940, a plus 
ou moins ex pli ci te ment pour suivi le grand ob jec tif que je 
vous ai in di qué en me ré fé rant à Mau rice Al lais. Sim ple‑
ment, les éco no mistes ont pé ché par or gueil. Ils ont 
dé claré pré ma tu ré ment vic toire. Dans les an nées 1980, 
me trou vant au MIT dans le bu reau de Paul Sa muel son, 
l’un des plus grands éco no mistes du xxe siècle, je de man‑
dai à mon émi nent in ter lo cu teur com ment il ju geait 
l’état d’avancement de sa dis ci pline et les ser vices qu’elle 
pou vait rendre. Sa muel son me ré pon dit avoir vécu 
lui‑même jusque très ré cem ment – très ré cem ment à 
l’époque de notre con ver sa tion – dans l’illusion que cette 
science se rap pro che rait de plus en plus de la mé ca nique 
clas sique, c’est‑à‑dire d’une si tua tion où la for ma li sa tion 
ma thé ma tique à par tir de quelques prin cipes très simples, 
en com bi nai son avec le bon usage des don nées em pi‑
riques, per met trait de con trô ler les tra jec toires con crètes, 
afin d’atteindre des ob jec tifs tels que : l’utilisation ef fi cace 
des res sources, ce qui im plique en par ti cu lier le plein‑
emploi des res sources hu maines ; la sta bi lité du ni veau 
gé né ral des prix, sans la quelle les cal culs éco no miques 
sont faus sés ; une juste ré par ti tion des re ve nus, sa chant 
que la com pa ti bi lité entre ef fi ca cité et jus tice ne va pas de 
soi ; ou en core ce que j’appellerais d’une ma nière gé né rale 
la sta bi lité struc tu relle du sys tème, c’est‑à‑dire la con ti nuité 
des tra jec toires dans leur en semble par rap port aux chocs 
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ou per tur ba tions af fec tant le sys tème lui‑même. No tez 
in ci dem ment que les no tions éco no miques de crois sance 
ou de dé ve lop pe ment sont po ten tiel le ment in cluses dans 
l’idée d’utilisation ef fi cace des res sources.

Il était clair, avant même la tour mente ac tuelle, que les 
con nais sances ac cu mu lées par les théo ri ciens de 
l’économie n’avaient pas per mis d’atteindre ces ob jec tifs. 
Mais l’hypothèse d’un re tour à des formes de crise com pa‑
rables à celle des an nées 1930 était ex clue par l’immense 
ma jo rité des éco no mistes. Pas par tous, mais on écoute 
ra re ment les es prits libres, ceux que les An glo‑saxons 
ap pel lent les ma ve ricks. Ce que nous vi vons ac tuel le ment, 
c’est une crise sys té mique qui viole le prin cipe de sta bi lité 
struc tu relle dont je par lais à l’instant.

Ces re marques nous con dui sent à la no tion de gou‑
ver nance, la quelle pose avec acuité la ques tion des ins ti‑
tu tions. Les mo da li tés de la gou ver nance de l’économie 
fi nan cière se sont pro gres si ve ment dé gra dées au cours des 
deux der nières dé cen nies. En rai son d’une in ter pré ta tion 
idéo lo gique de la no tion d’efficacité maxi male, les di ri‑
geants pu blics – banques cen trales ou res pon sables éco‑
no miques des grands États – ont re lâ ché les con traintes 
pru den tielles comme les ra tios de fonds propres. On a 
dé rai son na ble ment laissé se dé ve lop per toutes les com bi‑
nai sons con ce vables à par tir des ma thé ma tiques fi nan‑
cières – où l’École po ly tech nique a beau coup donné – et 
des tech no lo gies de l’information. Ainsi a‑t‑on fa bri qué 
des pro duits fi nan ciers de plus en plus com plexes, de plus 
en plus inin tel li gibles. On s’est mis à ache ter et à vendre 
des « boîtes » dont on igno rait le con tenu, à l’encontre des 
prin cipes de trans pa rence et de tra ça bi lité (comme on dit 
par exemple dans le do maine agri cole), pro cla més par ail‑
leurs comme fon da men taux… Der rière tout cela se 
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cache un grave pé ché contre l’esprit : dans l’usage que 
l’on a fait des ma thé ma tiques fi nan cières, à com men cer 
par la fa meuse for mule de Black et Scholes, on a pris les 
mo dèles pour la réa lité.

Ainsi a‑t‑on en gen dré des in te rac tions – au cœur de 
la no tion de sys tème – non maî tri sables. On a joué à 
l’apprenti sor cier. On peut ainsi lé gi ti me ment con si dé rer 
que la fail lite des sys tèmes fi nan ciers – fail lite qui s’est 
ma ni fes tée à cer tains mo ments par un blo cage com plet (le 
mar ché in ter ban caire ne fonc tion nait plus…) et dont les 
con sé quences sur l’économie réelle sont sans pré cé dent 
de puis la Se conde Guerre mon diale –, n’est pas due prin ci‑
pa le ment aux er reurs des agents in di vi duels, comme les 
banques com mer ciales ou les hedge funds, mais à celles des 
ins ti tu tions col lec tives. C’est à cette con clu sion, au de meu‑
rant, que par vient une grande au to rité comme Jacques de 
La ro sière, dans un rap port des tiné à la Com mis sion eu ro‑
péenne1. On en re vient donc à la no tion de gou ver nance. 
Il n’y a pas de tâche plus ur gente, pour l’économie po li‑
tique, que d’examiner com ment re cons truire des sys tèmes 
ins ti tu tion nels per met tant d’assurer une bonne gou ver‑
nance éco no mique et fi nan cière au sens que j’ai es sayé de 
dé fi nir. La tâche n’est pas simple, en rai son de la di ver sité 
cul tu relle entre les États et du poids des lob bies.

Entre la po li tique et l’économie, il y a con ti nuité. J’ai 
rap pelé tout à l’heure que les causes de la Se conde Guerre 
mon diale s’analysent comme une com bi nai son d’erreurs 
éco no miques (d’où la Grande Dé pres sion) et d’erreurs 
po li tiques (les « mau vais trai tés » de 1919 et 1920). J’en 
ar rive ainsi à la géo po li tique. Que si gni fie ce mot ?

1 The High Level Group on Financial Supervision in the EU, dirigé 
par Jacques de Larosière, Bruxelles, 25 février 2009 (http://ec.europa.
eu/internal_market/finances/docs/ de_larosiere_report_en.pdf).
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Blaise Pas cal écrit dans sa Pre mière lettre aux Pro vin
ciales : « Je ne dis pute ja mais du nom, pourvu qu’on m’aver‑
tisse du sens qu’on lui donne. » Fort long temps avant lui, 
So crate di sait à Cri tias : « Pour ma part, je t’accorde le 
droit de dé fi nir chaque mot comme tu l’entends, pourvu 
que tu m’indiques clai re ment à quoi tu rap portes le mot 
que tu pro nonces, quel qu’il soit ! »

Le géo graphe Yves La coste est jus te ment re connu en 
France pour son rôle dans la re nais sance de la géo po li tique. 
Pour ac cé der à la no to riété, il est par fois ten tant d’employer 
des for mules un peu ex trêmes… Ainsi La coste a‑t‑il un 
jour dé claré « La géo gra phie, ça sert d’abord à faire la 
guerre », en se ba sant sur le fait que, dans l’histoire de la 
car to gra phie, les con si dé ra tions mi li taires ont tou jours 
été im por tantes. Son gez à l’époque de Na po léon où les 
cartes étaient fort ap proxi ma tives. Pen dant ses cam‑
pagnes, l’Empereur de vait à chaque pas en voyer des uni‑
tés de re con nais sance pour ana ly ser le ter rain. J’évoquerai 
aussi une époque plus ré cente, quand le gé né ral de Gaulle 
a lancé la « force de frappe ». Mos cou était alors un ob jec‑
tif pour les armes nu cléaires fran çaises. Au dé but, les mis‑
siles sui vaient des tra jec toires ba lis tiques. Les mis siles 
gui dés ne sont ap pa rus que dans les an nées 1970. Pour 
ef fec tuer un tir ba lis tique et at teindre le Kremlin, il fal‑
lait at teindre la per fec tion dans les con di tions ini tiales 
du tir, dans les cor rec tions liées aux fac teurs at mos phé‑
riques, etc. Cela sou le vait bien des pro blèmes, mais il y 
avait une dif fi culté préa lable, qui était d’« ac qué rir 
Moscou » – c’est‑à‑dire de lo ca li ser cette ville avec la pré‑
ci sion né ces saire. Les cartes ser vi raient d’abord à faire la 
guerre. Du moins était‑ce le point de vue d’Yves La coste, 
le quel en vé rité n’y a ja mais cru en tiè re ment, car il y a 
tout de même quelques autres in té rêts – y com pris la 



668 SUITES DE L’ACTION ET LE SYSTÈME DU MONDE

con nais sance pure – à dis po ser de bonnes cartes ! Ainsi, 
sans la pas sion d’Henri le Na vi ga teur pour la géo gra phie 
et pour la na vi ga tion, le royaume du Por tu gal ne se 
se rait pas lancé à la con quête des océans dès le dé but du 
xve siècle. Le com merce a évi dem ment cons ti tué une 
mo ti va tion pro fonde à la dé cou verte et à la car to gra phie 
du monde. D’ailleurs, il se rait tout aussi fa cile de dire 
« la tech no lo gie, ça sert d’abord à faire la guerre », et l’on 
pour rait dé cli ner in dé fi ni ment la for mule.

Dans un sens beau coup plus pro fond, la géo po li tique 
a long temps été pen sée comme une dis ci pline au ser vice 
ex clu sif de la guerre. Ceci parce que la no tion même de 
géo po li tique a pris son es sor dans le con texte al le mand 
de la fin du xixe siècle et de la pre mière par tie du xxe. Ce 
qu’on a ap pelé la « géo po li tique al le mande » a servi de 
sup port à des doc trines liées, au moins psy cho lo gi que‑
ment, au na zisme. Pour cette rai son, l’idée même de géo‑
po li tique a été re je tée pen dant des dé cen nies. En fait, 
jusqu’aux an nées 1980, per sonne ne par lait plus de géo‑
po li tique. Au Centre d’analyse et de pré vi sion du Quai 
d’Orsay, dans les an nées 1970, nous par lions de « po li‑
tique in ter na tio nale » ou de « stra té gie ». Les choses 
ont changé il y a en vi ron un quart de siècle, au point 
qu’aujourd’hui on parle de géo po li tique à pro pos de tout 
et de rien. On est par fois obligé de cé der à la mode. À 
l’Ifri, nous avons des pro grammes qui s’appellent « Géo‑
po li tique de ceci ou de cela », tout sim ple ment parce que 
si on les nom mait au tre ment, nos par te naires y prê te‑
raient moins at ten tion. Le mar ke ting re pose en par tie 
sur la sé man tique. Ainsi, avons‑nous un pro gramme 
« Gou ver nance eu ro péenne et géo po li tique de l’énergie ». 
Dans l’absolu, je pré fé re rais par ler de po li tique in ter na‑
tio nale de l’énergie.
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À un cer tain ni veau de ré flexion, il faut être ri gou reux 
dans les termes. Je vais vous don ner ma propre dé fi ni tion 
de la géo po li tique : c’est le do maine de l’idéologie re la tive 
aux ter ri toires. La géo po li tique al le mande, c’était cela. Au 
pas sage, j’attire votre at ten tion sur un piège. Il est stu‑
pide d’affirmer que les idéo lo gies ont dis paru. On en tend 
sou vent dire que les idéo lo gies ont dis paru de puis la 
chute de l’Union so vié tique. Quelle er reur ! Nous bai‑
gnons dans un en vi ron ne ment idéo lo gique, et je crois que 
l’homme ne peut pas vivre sans idéo lo gie. Les idéo logies 
ne sont pas for cé ment né ga tives. La cons truc tion eu ro‑
péenne en cours de puis le traité de Rome de 1957 est un 
pro jet idéo lo gique. Pour Des tutt de Tracy (1754‑1836), 
une idéo lo gie était tout sim ple ment un sys tème d’idées. 
En tant que ci toyen, j’adhère à l’idéologie de la cons truc‑
tion eu ro péenne, pour des rai sons dont beau coup sont 
liées à la no tion de gou ver nance. Mais en tant qu’analyste, 
je prends mes dis tances et je re con nais : c’est une idéo lo gie. 
Étant à la fois ci toyen et ana lyste, je dois me dé dou bler. 
J’admets na tu rel le ment que d’autres puis sent avoir des 
vi sions dif fé rentes, et qu’il faille dé battre. Le dé bat oblige 
cha cun à al ler jusqu’au bout de ses idées. L’organisation 
de dé bats sur ce genre de su jets est d’ailleurs l’une des 
fonc tions ma jeures d’une ins ti tu tion comme l’Ifri. Tous 
les na tio na lismes qui fleu ris sent de par le monde sont 
éga le ment des idéo lo gies. Quand on re cons truit l’histoire 
au tour de mythes fon da teurs, on fait de l’idéologie… Il 
est es sen tiel d’être lu cide et ca pable de se dé dou bler. Sur‑
tout, ne croyons pas que nous puis sions nous af fran chir 
com plè te ment des idéo lo gies.

Je vais main te nant vous in fli ger une pe tite bat te rie 
con cep tuelle que j’ai dé ve lop pée dans mes cours des der‑
nières an nées à l’École, et qui, je l’espère, per met d’aller 
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plus loin dans l’analyse des pro blèmes – no tam ment en 
vue de la cons truc tion ins ti tu tion nelle –, qu’il s’agisse 
d’économie ou de po li tique, avec dans les deux cas des 
ob jec tifs tels qu’un em ploi ef fi cace des res sources et la 
sta bi lité struc tu relle.

Il faut par tir de la no tion d’unité ac tive. Une unité 
ac tive, c’est un groupe hu main struc turé par une Cul ture 
(avec un grand C) com mune, qui fait l’unité de ce 
groupe, et une Or ga ni sa tion (avec un grand O) qui fait 
que ce groupe est ca pable de dé fi nir son « in té rêt » et de 
prendre des dé ci sions col lec tives, aussi bien vis‑à‑vis de 
l’extérieur que de l’intérieur.

J’appelle unité po li tique une unité ac tive qui se con si‑
dère sou ve raine. La sou ve rai neté est au ni veau po li tique 
ce que la pro priété est au ni veau éco no mique. Être sou ve‑
rain, c’est ne re con naître au cune au to rité su pé rieure. 
Quand je dis : « qui se con si dère sou ve raine », cela veut 
dire que l’unité en ques tion n’est pas né ces sai re ment 
re con nue comme telle par les autres. Du point de vue du 
droit in ter na tio nal, les États sont sou ve rains parce qu’ils 
se con si dè rent sou ve rains et parce qu’ils sont re con nus 
comme tels par les autres. Ceci, néan moins, avec des res‑
tric tions, de même que pour la pro priété. Si un État est 
membre de l’Organisation des Na tions unies, il ad met a 
priori un cer tain nombre de res tric tions à sa sou ve rai neté. 
Le prin cipe de base n’en est pas moins la sou ve rai neté. 
Mais il existe des uni tés ac tives ré vo lu tion naires, qui se 
con si dè rent sou ve raines et ne sont pas re con nues comme 
telles par les autres. Al‑Qaïda en est un bon exemple. Au 
nom de Dieu – Dieu a sou vent bon dos dans les af faires 
po li tiques – cette unité ne re con naît au cune au to rité 
su pé rieure à la sienne. J’appelle donc unité po li tique une 
unité ac tive qui se con si dère sou ve raine.
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Pour un État, la Cul ture est le ci ment na tio nal ; 
l’Organisation, c’est le gou ver ne ment. C’est le gou ver ne‑
ment qui for mule l’intérêt gé né ral – dans ce cas on dit 
aussi in té rêt na tio nal – et qui prend les dé ci sions cor res‑
pon dantes. Du point de vue du droit in ter na tio nal, un 
État, c’est : un ter ri toire, une po pu la tion, un gou ver ne‑
ment. Pour une en tre prise – une en tre prise est une unité 
ac tive –, ce sont par exemple le con seil d’administration 
et le ma na ge ment, dont la « struc ture » se tra duit ty pi que‑
ment par un or ga ni gramme, qui cons ti tuent l’Organi‑
sation. No tez – à pro pos de la no tion de struc ture – que 
beau coup d’unités ac tives s’analysent en un en semble 
in ter dé pen dant et par tiel le ment hié rar chisé de sous‑
unités ac tives aux fonc tions bien dé fi nies. Ces sous‑uni tés 
échan gent des in for ma tions dont la fi na lité est d’assurer la 
co hé sion et la sta bi lité struc tu relle de l’ensemble. Ainsi 
peut‑on par ler de la struc ture des États ou des en tre prises 
avec les sys tèmes qui leur sont as so ciés, et pro cé der à des 
clas se ments par ho mo lo gie. À ce ni veau de la ré flexion, les 
mé ta phores per ti nentes sont da van tage dans l’ordre de la 
bio lo gie que dans ce lui de la mé ca nique ou de l’énergé‑
tique. Dans les an nées 1960, en France, les Fa cul tés de 
droit et des sciences éco no miques, sous l’influence du 
cou rant struc tu ra liste alors très puis sant, dis pen saient des 
en sei gne ments in ti tu lés « sys tèmes et struc tures éco no‑
miques », mal heu reu se ment eux‑mêmes fort peu struc tu‑
rés, faute d’un cadre con cep tuel adé quat.

J’appelle pro blème praxéo lo gique (du grec praxis et 
lo gos) tout pro blème de dé ci sion re la tif à l’interaction 
d’un en semble d’unités ac tives, et pro blème po li tique un 
pro blème praxéo lo gique où existe une unité po li tique 
do mi nante. Par exemple, si vous pre nez l’ensemble de 
toutes les en tre prises sur un ter ri toire donné, on voit 
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im mé dia te ment sur gir une unité po li tique do mi nante qui 
est l’État, dont la prise en compte est iné vi table pour toute 
ana lyse fine. Nous sommes donc là – pa ra doxa le ment 
pour cer tains – dans le do maine des pro blèmes po li tiques. 
En fin, j’appelle pro blème in ter na tio nal tout pro blème 
praxéo lo gique dans le quel exis tent au moins deux uni tés 
po li tiques do mi nantes dis tinctes. Il fau drait dé fi nir 
plus pré ci sé ment cer tains des termes que j’emploie – par 
exemple, le mot do mi nance –, mais le sens est as sez in tui tif 
et je n’insiste pas. De même, on con çoit ai sé ment que les 
uni tés po li tiques, comme d’ailleurs en gé né ral les uni tés 
ac tives, soient plus ou moins fra giles. Dans un em pire, la 
Cul ture est ty pi que ment faible, et l’unité ne peut être 
main te nue que par une Or ga ni sa tion forte. À l’inverse, 
une Na tion ho mo gène peut to lé rer un gou ver ne ment 
faible. L’Union eu ro péenne est une unité po li tique d’un 
type nou veau en voie de for ma tion, dont la Cul ture est 
en core frac tu rée et dont l’Organisation pro gresse aussi len‑
te ment que dou lou reu se ment (échec du pro jet cons ti tu‑
tion nel, dif fi cul tés de ra ti fi ca tion du traité de Lis bonne).

J’appelle sys tème in ter na tio nal, d’une ma nière gé né‑
rale, l’ensemble des pro blèmes in ter na tio naux, tel qu’on 
peut l’identifier à un mo ment donné. Cette no tion est 
plus riche que celle, trop res tric tive, fon dée sur le con cept 
ha bi tuel de sys tème. En pra tique, un pro blème in ter na‑
tio nal, cela peut être aussi bien l’organisation d’un sys‑
tème de sé cu rité col lec tive sur le con ti nent eu ro péen, que 
la ques tion du rè gle ment de la na vi ga tion sur le Da nube, 
la quelle fait in ter ve nir un en semble iden ti fiable d’unités 
ac tives non po li tiques et l’ensemble des États ri ve rains du 
fleuve Da nube.

Les uni tés ac tives sont ac tives parce qu’elles ont des 
res sources. On doit dis tin guer deux grandes fa milles de 
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res sources : les res sources mo rales et les res sources ma té‑
rielles. Les res sources ma té rielles cor res pon dent à peu près 
à ce que les éco no mistes ap pel lent les fac teurs de pro duc
tion. Les plus grands des stra té gistes, en tête des quels je 
ci te rai Clau ze witz – j’appelle stra té giste un pen seur de la 
stra té gie et stra tège un ac teur de la stra té gie –, sou li‑
gnent l’importance des res sources mo rales. Si vous dis po sez 
d’abondantes res sources ma té rielles mais avec un mau vais 
mo ral, vous ne pou vez guère al ler loin. À l’inverse, avec 
des res sources mo rales puis santes, cer tains par vien nent à 
com pen ser l’insuffisance de leurs res sources ma té rielles. 
Les éco no mistes ont mis du temps à s’intéresser à cette 
no tion es sen tielle que les écoles de ma na ge ment ont in té‑
grée de puis long temps.

On re trouve ici l’idéologie dans la quelle il faut voir 
un as pect de la res source mo rale. Dans les pays où une 
idéo lo gie na tio na liste ou pa trio tique très puis sante 
existe, il peut y avoir un mul ti pli ca teur de forces – autre 
lo cu tion em prun tée au vo ca bu laire de la stra té gie –, pour 
le meil leur ou pour le pire. Je fai sais tout à l’heure al lu‑
sion au na zisme. Un pays dont l’idéologie ou les res‑
sources mo rales sont faibles, souffre d’un dé sa van tage 
ma jeur par rap port à un autre qui, sur de bonnes ou 
hé las de mau vaises bases, se trouve, à un mo ment donné, 
idéo lo gi que ment dopé.

Un autre con cept, fort im por tant, est ce lui de bien 
col lec tif ou de bien pu blic. Ce con cept a été dé gagé par les 
éco no mistes mais il est cou ram ment uti lisé en po li tique. 
Pour une unité ac tive don née, j’appelle bien col lec tif tout 
bien à la fois non ri val et non ex clu sif. Non ri val, cela veut 
dire que les membres de l’unité ac tive con si dé rée peu vent 
con som mer si mul ta né ment le même bien – con trai re‑
ment à un beefs teak, qui est un par fait exemple de bien 
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pri va tif. Non ex clu sif, cela veut dire non seu le ment que 
les membres peu vent le con som mer en même temps, 
mais qu’il est im pos sible d’empêcher qui conque de le 
faire. Un pro gramme té lé visé semble a priori une bonne 
ap proxi ma tion de la no tion de bien col lec tif. Mais, avec 
les sys tèmes de co dage, il est pos sible d’empêcher des 
gens de le re ce voir.

Un bien pu blic est un bien col lec tif dans le cas où 
l’unité ac tive est une unité po li tique. Nous avons donc 
les deux couples : unité ac tive / bien col lec tif ; unité po li‑
tique / bien pu blic.

La ques tion qui se pose im mé dia te ment est : existe‑t‑il 
vrai ment des biens col lec tifs ou pu blics ?

Il y a là une vraie dif fi culté. Quand on parle de bien en 
éco no mie, on pense à une chose dont on peut dis po ser 
(dans l’état ac tuel de la tech no lo gie, un ter rain sur Mars 
n’est pas un bien éco no mique) et qui est me su rable 
(no tion de quan tité) ou tout au moins re pé rable (dans le 
sens où l’on dit que la tem pé ra ture est re pé rable). Or les 
seuls bons exemples de biens col lec tifs ou pu blics qu’on 
sache don ner ne sont ni me su rables ni même re pé rables. 
Ainsi en est‑il de la « sé cu rité na tio nale » : toute éva lua‑
tion mo né taire des moyens est au mieux un in di ca teur 
gros sier non pas de la quan tité, mais du « de gré » de sé cu‑
rité sup posé ; pa reille éva lua tion re vient en ef fet, du point 
de vue de l’économie néo clas sique, à con fondre la va leur 
de la pro duc tion avec celle des fac teurs mis en œuvre à 
cette fin. Autre exemple : est‑il opé ra tion nel, comme on 
l’entend tous les jours, de dé cré ter que la « con nais sance » 
est un « bien pu blic », comme s’il suf fi sait d’ouvrir un 
livre de ma thé ma tiques pour en ab sor ber le con tenu, ou 
un livre de phy sique nu cléaire pour fa bri quer une cen‑
trale élec trique ou une bombe ?
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En ré flé chis sant à cette ques tion, je suis ar rivé à la 
conclu sion que pour une unité ac tive (ou po li tique) il 
n’existe en réa lité qu’un seul vé ri table bien col lec tif (ou 
pu blic) : c’est l’unité en tant que telle. Mais, de même que 
pour Pla ton, il y a le do maine des Idées avec un grand I, et 
ce lui de la réa lité, dans la quelle le phi lo sophe voit des 
« Idées dé gra dées », de même peut‑on par ler du Bien 
Collec tif ou Pu blic avec des lettres ma jus cules, et de biens 
col lec tifs ou pu blics « dé gra dés », les quels sont des ap proxi‑
ma tions me su rables ou re pé rables con crètes de l’idée qu’on 
peut se faire des biens col lec tifs ou pu blics. Étant donné 
la con no ta tion pé jo ra tive de l’adjectif « dé gradé », je par‑
le rai plu tôt de « pseudo‑biens » col lec tifs ou pu blics. Ces 
pseudo‑biens, ce sont les Or ga ni sa tions, c’est‑à‑dire les 
ins ti tu tions qui di ri gent l’unité ac tive ou l’unité po li tique, 
qui les dé fi nis sent, au nom de l’unité tout en tière. C’est 
dire leur ca rac tère re la tif, puisque leur dé fi ni tion dé pend 
des pro cé dures de dé ci sion qui sont en règle gé né rale le 
fruit d’une his toire beau coup plus que d’une cons truc tion 
ra tion nelle. Par exemple, pour tous les gou ver ne ments 
fran çais de puis le gé né ral de Gaulle, la no tion de Po li tique 
agri cole com mune (PAC) a cor res pondu à l’idée que la 
pro duc tion agri cole (no tion quan ti ta tive) était un bien 
pu blic (pseudo‑bien dans ma ter mi no lo gie), in dé pen‑
dam ment de l’usage in di vi duel que les con som ma teurs 
pou vaient en faire. L’idée sous‑ja cente est que l’agriculture 
con tri bue à fa çon ner les ter ri toires et l’organisation so ciale, 
sous des formes aux quelles on est at ta ché. Na tu rel le ment, 
un tel point de vue n’a rien d’universel, ni dans le temps, 
ni dans l’espace, d’où les dé bats achar nés sur l’avenir de la 
PAC au sein même de l’Union eu ro péenne.

L’un des avan tages de cette ap proche de la no tion de 
bien col lec tif ou de bien pu blic est qu’elle per met de 



676 SUITES DE L’ACTION ET LE SYSTÈME DU MONDE

con ce voir la no tion de gou ver nance in ter na tio nale comme 
le pro blème de la coor di na tion mon diale de la pro duc tion 
des pseudo‑biens pu blics. En toute ri gueur, il n’existe pas de 
bien pu blic mon dial, tout sim ple ment parce que le monde 
n’existe pas, ou pas en core, en tant qu’unité po li tique. 
Ainsi n’est‑il pas opé ra tion nel de par ler du cli mat comme 
d’un bien pu blic mon dial, même si dans cer tains dis cours 
l’usage de cette mé ta phore peut avoir l’avantage de for cer 
l’attention sur un pro blème réel et con si dé rable, puisque le 
chan ge ment cli ma tique pour rait con duire dans un pe tit 
nombre d’années à des mou ve ments mi gra toires por tant 
sur des di zaines voire des cen taines de mil lions d’habitants. 
En core faut‑il ne pas ou blier que dans la réa lité de la po li‑
tique in ter na tio nale, ce sont les États qui dé fi nis sent des 
po si tions au nom des uni tés po li tiques qu’ils in car nent et 
qui né go cient entre eux, se lon des pro ces sus dont 
l’organisation est jus te ment au cœur de la pro blé ma tique 
de la gou ver nance mon diale. Dans cette pro blé ma tique, 
deux no tions jouent un rôle par ti cu lier. Celle de lea dership, 
qui sup pose l’existence d’un lea der, c’est‑à‑dire une unité 
po li tique ca pable d’attirer des fol lo wers en pre nant en 
compte les in té rêts de ces der niers ; celle de part nership, qui 
sup pose une vo lonté com mune des par ties pre nantes de 
dé ga ger une for mu la tion d’intérêts com muns.

On peut faire des re marques ana logues au cas du cli‑
mat pour l’environnement au sens le plus large du terme, 
et d’une ma nière gé né rale pour les si tua tions, de plus en 
plus nom breuses en rai son de la mon dia li sa tion, où les 
ac ti vi tés hu maines pro vo quent à l’échelle pla né taire des 
ef fets ex ternes entre les pseudo‑biens pu blics. Tel est ty pi‑
que ment le cas pour la santé des po pu la tions. Nous 
en avons lon gue ment dé battu l’an der nier au sein de la 
Com mis sion du Livre blanc pour la Dé fense et la Sé cu rité 
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na tio nale. Il pour rait y avoir des épi dé mies ou des pan dé‑
mies in com pa ra ble ment plus graves que l’affaire du 
vi rus H1N1. Ima gi nez par exemple qu’apparaissent des 
vi rus ayant des ef fets com pa rables au SIDA mais qui se 
trans met traient par voie aé rienne : on pour rait con naître 
l’équivalent de la grande peste du mi lieu du xive siècle, 
qui a anéanti le tiers de la po pu la tion eu ro péenne. Cer‑
tains con si dè rent que la pro ba bi lité de pa reil évé ne ment 
au cours du xxie siècle est éle vée. Com ment af fron ter ce 
genre de risque ? Aussi bien du point de vue théo rique que 
pra tique, il ne faut pas, à mon avis, abor der ces ques tions 
en ré fé rence à la no tion de bien pu blic mon dial, mais bien 
en termes de coor di na tion de pseudo‑biens pu blics in ter‑
dé pen dants, liés aux uni tés po li tiques non pas telles qu’on 
en rêve, mais telles qu’elles exis tent.

La no tion de con flit, et par con sé quent le pro blème 
de la guerre, sont au centre de la po li tique in ter na tio nale 
con crète. J’ai été très frappé lors que l’un de mes col lègues 
dans cette mai son m’a parlé un jour de l’étonnement de 
ses élèves dé cou vrant que l’entreprise était un monde de 
con flits. Et de fait, tout est con flit. Dès que vous en tre‑
pre nez quelque chose, vous voyez sur gir ce que j’appelle 
des uni tés ac tives con tre va riantes, c’est‑à‑dire qui se fixent 
pour ob jec tif de vous faire échec. Les con flits sont dans la 
na ture hu maine, et donc au cœur des pro blèmes praxéo‑
lo giques de toute na ture… même au sein du monde uni‑
ver si taire ou scien ti fique où les com bats sont sou vent 
fé roces ! Et ils se si tuent bien sûr au cœur de la pro blé ma‑
tique de la gou ver nance.

Il ne s’agit pas de pré tendre éli mi ner tous les con flits. Ce 
se rait naïf. L’enjeu, c’est d’améliorer sans cesse les modes de 
rè gle ment des con flits. Il en existe es sen tiel le ment quatre : 
l’arbitrage, la né go cia tion, la pro cé dure et l’affrontement. 
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L’arbitrage est cou ram ment uti lisé dans le do maine éco‑
no mique et com mer cial. La né go cia tion est om ni pré sente, 
no tam ment dans les formes con crètes de coor di na tion et 
donc de gou ver nance. La pro cé dure est liée à l’institution 
ju di ciaire, et donc très étroi te ment à la no tion d’unité 
po li tique, d’où une dis tinc tion ma jeure entre droit 
in terne et droit in ter na tio nal. Quant à l’affrontement, il y 
a évi dem ment de nom breux de grés. Là aussi, il ne faut 
pas être naïf. Que de temps en temps deux per sonnes 
(phy siques ou mo rales) s’accrochent fran che ment et se 
ba gar rent n’est pas for cé ment très grave, cela peut même 
faire du bien. Mais il y a des formes d’affrontement qui 
dé gé nè rent jusqu’aux ex tré mi tés de la vio lence. D’où le 
pro blème de la guerre qui par es sence, comme l’a théo risé 
Clausewitz, tend aux ex trêmes. Nous sommes là dans la 
par tie des re la tions in ter na tio nales où l’épreuve de force se 
subs ti tue à la gou ver nance.

Sans tom ber dans les er reurs et les naïve tés du pa ci‑
fisme béat, je pense que le pro blème ma jeur sur le plan 
ins ti tu tion nel d’une géo po li tique po si tive est l’équivalent 
de ce lui dont je vous ai déjà parlé pour l’économie. Il 
con siste à as su rer une coor di na tion ef fi cace, entre les 
États, de la pro duc tion des pseudo‑biens pu blics, le but 
prin ci pal étant de pré ser ver la sta bi lité struc tu relle du sys‑
tème in te ré ta tique, et donc d’éviter les grandes crises sys‑
té miques. Il faut tout faire pour ré soudre les con flits sans 
qu’on en ar rive au stade de la vio lence ex trême, gé né ra‑
trice de des truc tions et d’incertitudes dont l’expérience 
montre que le coût est fi na le ment exor bi tant pour toutes 
les par ties en cause. La cons truc tion ins ti tu tion nelle à 
tous les ni veaux (na tio nal, ré gio nal ou mon dial) de formes 
de gou ver nance per met tant de ré soudre les con flits d’une 
ma nière pa ci fique – non pas, je le ré pète, de les éli mi ner, 
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mais de les ré soudre – est donc à mon sens la tâche la plus 
fon da men tale et la plus noble à la quelle la « com mu nauté 
in ter na tio nale » puisse s’attacher. S’agissant d’une telle 
af fir ma tion, je crois que la lo cu tion « com mu nauté in  ter‑
natio nale »  –  contre la quelle je ba taille ha bi tuel le‑
ment – est jus ti fiée, alors même que le monde n’est pas 
une unité po li tique et que l’ensemble des États cons ti tue 
da van tage une so ciété (Ge sell schaft) qu’une com mu nauté 
(Ge mein schaft). J’insiste sur un point : la re cherche de 
mo da li tés pa ci fiques pour le rè gle ment des con flits n’a 
rien à voir avec l’idéologie du pa ci fisme, la quelle se rait 
sym pa thique si elle ne con dui sait pas, le plus sou vent, à 
l’opposé de l’objectif pour suivi.

Vous com pre nez mieux main te nant le sens du titre de 
cette le çon : la géo po li tique entre guerre et paix. His to ri‑
que ment, la géo po li tique a pris son pre mier es sor comme 
un ins tru ment idéo lo gique au ser vice de la guerre. Il n’est 
que temps de la mettre au ser vice de la paix ; de la paix 
en ten due, je le ré pète en core une fois, dans un sens cons‑
truc tif et non pas dans un sens naïf. Je vais vous don ner 
très ra pi de ment trois exemples.

Re ve nons d’abord sur la cons truc tion eu ro péenne. 
Pour quoi ai‑je choisi, per son nel le ment, d’adhérer à 
l’idéologie de la cons truc tion eu ro péenne ? Parce que cette 
idéo lo gie, telle qu’elle a été mise en œuvre jusqu’à pré sent, 
a déjà dé mon tré ses ver tus pour ré soudre pa ci fi que ment 
les con flits in ternes, pour ren for cer la pros pé rité des 
État mmembres, et pour rap pro cher les at ti tudes de ces 
États dans leurs ac tions vis‑à‑vis de l’extérieur. Et qu’on 
n’objecte pas qu’il sub siste tou jours des con flits d’intérêts 
entre la France, l’Allemagne, etc. Certes, il y en a et il en 
existe beau coup entre uni tés ac tives qui ap par tien nent à 
un même État ! On ne le ré pé tera ja mais as sez : il ne s’agit 
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pas de sup pri mer les con flits mais de les trans for mer. 
Au jourd’hui, plus per sonne n’envisage dans l’avenir pré‑
vi sible une guerre entre la France et l’Allemagne. Ce qui 
s’est passé après la chute de l’Union so vié tique – ty pi que‑
ment la dé com po si tion de la Yougoslavie –, trans posé au 
dé but du xxe siècle, au rait vrai sem bla ble ment con duit à 
une guerre gé né rale en Eu rope. Il reste d’ailleurs beau‑
coup de pro blèmes à ré gler, et ces pro blèmes sont plus ou 
moins bien trai tés, comme ce lui très ac tuel du Ko sovo ; il 
sub siste bien des ten sions, par exemple entre la Hon grie 
et cer tains de ses voi sins où vi vent des mi no ri tés na tio‑
nales. Il n’empêche que l’élargissement de l’Union eu ro‑
péenne a exercé un puis sant ef fet pa ci fi ca teur. C’est un 
ré sul tat re mar quable et il faut en être cons cient.

Le se cond exemple est la maî trise des ar me ments au 
sens le plus large du terme. C’est toute l’histoire des re la‑
tions entre l’Union so vié tique et les États‑Unis, après la 
crise des mis siles de Cuba de 1962, où, pour évi ter la 
re pro duc tion d’une si tua tion qui au rait pu con duire à un 
con flit nu cléaire entre l’Union so vié tique et les États‑Unis, 
les deux États, tout en con ti nuant d’être ri vaux, ont en tre‑
pris de dé ve lop per des mé thodes coo pé ra tives grâce aux‑
quelles la Guerre froide n’a pas dé gé néré. À bien des 
égards, cer taines de ces mé thodes mé ri tent d’être réac ti‑
vées, comme l’a com pris le pré si dent Obama.

Je men tion ne rai en fin ce que dans l’Union eu ro péenne 
on ap pelle les tâches de Pe ters berg, c’est‑à‑dire les mis sions 
que nous as si gnons à nos forces ar mées en vue du main tien 
ou du ré ta blis se ment de la paix dans des ré gions en crise.

Tout ceci con duit à la ques tion : com ment peut‑on, à 
par tir des con si dé ra tions pré cé dentes, bâ tir une gou‑
ver nance mon diale qui soit à la hau teur des grands 
ob jec tifs énon cés ?



 La géopolitique entre guerre et paix 681

Je pense qu’il faut re prendre la co pie à zéro. Mais 
quand je dis « à zéro », c’est une fa çon de par ler, car on 
ne fait ja mais table rase du passé. On est tou jours hé ri‑
tier d’un sys tème an té rieur. Je sug gé re rai sim ple ment 
quelques pistes qui me pa rais sent im por tantes.

La pre mière, c’est la né ces sité d’améliorer le sys tème 
des Na tions unies, dont l’efficacité et la lé gi ti mité doi vent 
être ren for cées. Les pays qui sou hai tent de ve nir membres 
per ma nents du Con seil de sé cu rité des Na tions unies 
doi vent le jus ti fier. C’est d’abord une ques tion de res‑
sources uti li sables pour le bien com mun. Les uni tés po li‑
tiques qui oc cu pent des po si tions de pôles dans le monde 
d’aujourd’hui, à la fois sur le plan éco no mique et sur le 
plan mi li taire, sont peu nom breuses. Il y a cer tai ne ment 
les États‑Unis, la Chine, le Ja pon – avec le han di cap de 
l’article 9 de la Cons ti tu tion de Mac Ar thur, qui in ter dit 
en prin cipe tout re cours à la force mi li taire même pour 
des tâches à la Pe ters berg –, la Rus sie – qui, comme le 
di sait Bis marck, n’est ja mais aussi forte ni aussi faible 
qu’on ne le croit –, et l’Union eu ro péenne, mal gré la 
com plexité de sa gou ver nance. Peut‑être fau drait‑il 
ajou ter l’Inde. Pro ba ble ment pas ou pas en core le Bré sil, 
qui n’est pas une puis sance mi li taire. Le point es sen tiel 
est que, quel que soit le « G », c’est‑à‑dire pour tout 
groupe as pi rant à jouer un rôle dans tel ou tel as pect de 
la gou ver nance mon diale, l’appartenance peut être un 
droit, dé fini en fonc tion de cri tères ob jec tifs, mais elle 
im plique des de voirs. À mon avis, un des grands pro‑
blèmes du Con seil de sé cu rité à l’heure ac tuelle, c’est 
qu’il n’y a pas d’accord opé ra tion nel entre ses membres 
sur une charte de de voirs, une spé ci fi ca tion des res pon‑
sa bi li tés al lant de pair avec l’appartenance au dit Con seil. 
Et cela vaut de la même fa çon pour tous les autres « G » 
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que l’on peut en vi sa ger avec les dif fé rentes formes de la 
gou ver nance mon diale.

Deu xième piste, c’est la hié rar chie entre les or ga ni sa‑
tions vé ri ta ble ment in ter na tio nales et les or ga ni sa tions 
ré gio nales. Il est dé rai son nable de pen ser qu’une or ga ni sa‑
tion mon diale puisse ré soudre tous les pro blèmes de la 
pla nète. Il faut donc dis po ser d’organisations ré gio nales 
fortes con çues à des ni veaux géo gra phiques per ti nents. 
C’est un point qui manque ma ni fes te ment dans la struc‑
ture de la gou ver nance pla né taire à l’heure ac tuelle. Par 
exemple, pour ré soudre les pro blèmes du Moyen‑Orient 
en gé né ral – vaste su jet –, et no tam ment la ques tion ira‑
nienne, il est il lu soire d’imaginer que l’on puisse al ler loin 
si les pays les plus con cer nés ne sont pas as so ciés dans un 
sys tème ré gio nal bien or ga nisé. Tant que l’Iran sera isolé, 
on ne pourra pas pro gres ser. Et l’on ne pourra pas pro‑
gres ser non seu le ment dans le dos sier nu cléaire ira nien, 
mais en core dans d’autres dos siers es sen tiels comme 
l’Irak. Car un nou vel ordre struc tu rel le ment stable en Irak 
est in con ce vable sans le con cours de l’Iran. L’exemple de 
l’Iran nous ren voie aussi au point pré cé dent. Lorsqu’un 
État ma ni feste un com por te ment ré vo lu tion naire, 
c’est‑à‑dire re jette les dis ci plines af fé rentes à toute no tion 
d’organisation ré gio nale ou mon diale, et en gage dans ses 
ac tions des res sources telles qu’il puisse en ré sul ter un dys‑
fonc tion ne ment ma jeur pour le sys tème in ter na tio nal 
dans son en semble, il ap par tient au Con seil de sé cu rité de 
se sai sir de la ques tion. Mais ce lui‑ci ne peut le faire cons‑
truc ti ve ment que si ses membres par ta gent une cul ture 
coo pé ra tive ex pri mée dans cette charte de de voirs, que j’ai 
ap pe lée de mes vœux.

Un troi sième do maine de ré flexion, c’est la com plé men‑
ta rité entre la sé cu rité col lec tive, as so ciée à des ins ti tu tions 
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in ter na tio nales, et l’équilibre des forces, ba lance of po wer 
comme on dit en an glais. On a l’habitude de les op po‑
ser, mais les deux con cepts sont à mon avis com plé men‑
taires, à tous les ni veaux d’organisation. La re marque 
vaut même à l’intérieur de l’Union eu ro péenne. Celle‑ci 
ne se rait pas struc tu rel le ment stable si l’un des États 
membres do mi nait tous les autres. Après la chute du 
mur en 1989, cer tains ont pu craindre, à tort, que ce 
ne de vienne le cas avec l’Allemagne réu ni fiée. C’est 
pour quoi le « mo dèle » de l’Union eu ro péenne n’est pas 
sim ple ment trans po sable à des ré gions mar quées par la 
do mi na tion d’un État. D’une ma nière gé né rale, une 
ques tion ma jeure pour la gou ver nance mon diale est la 
pos si bi lité de dé fi nir un dé cou page ré gio nal per ti nent, 
ce qui ren voie à des con si dé ra tions géo po li tiques, dans 
le sens pré cis que j’ai donné à ce terme (idéo lo gie re la tive 
aux ter ri toires). Ce n’est pas simple.

Je con clus. Il est clair à mes yeux que l’humanité est 
con fron tée au jourd’hui à la ques tion de sa sur vie. 
Quand vous par cou rez l’histoire uni ver selle de puis deux 
siècles, vous cons ta tez une ex plo sion su rex po nen tielle de 
tout, à com men cer par la dé mo gra phie. La ré vo lu tion 
des tech no lo gies de l’information, dans la se conde moi‑
tié du xxe  siècle, a bou le versé le monde. Ses con sé‑
quences dans les pro chaines dé cen nies sont lar ge ment 
ini ma gi nables. Je me de mande par fois à quoi res sem‑
blera notre pla nète en 2100, en 2200. Le 28 août 2287 
la pla nète Mars s’approchera de nous en core plus que le 
27 août 2003. Fas ci nante pré ci sion de la mé ca nique 
cé leste. Mais qui peut ima gi ner le monde en 2287 ? Il y 
a une chose que je sais, c’est que si les hommes ne se 
montrent pas ca pables d’apprendre à s’organiser pour 
as su rer la coexis tence pa ci fique, et au‑delà la coo pé ra tion 
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entre uni tés po li tiques hé té ro gènes, la tra jec toire hu maine 
som brera dans le chaos. Tout se jouera sans doute au 
cours du siècle qui com mence. C’est dire qu’à l’échelle 
de l’histoire il y a ur gence.

Cer tains peu vent pen ser « après moi le dé luge ». 
Tout dé pend en ef fet de l’idée qu’on se fait de la con di‑
tion hu maine. Sou hai tons‑nous – au tant que faire se 
peut – pro  té ger le genre hu main jusqu’à ce que sur vienne 
un évé ne ment im pa rable comme ce mé téo rite qui au rait 
frappé la Terre et l’aurait en ve lop pée d’un nuage im pé né‑
trable pen dant des mois ou des an nées, il y a soixante‑cinq 
mil lions d’années, avec entre autres con sé quences l’extinc‑
tion des di no saures ? Avons‑nous une quel conque res pon‑
sa bi lité face à notre des tin col lec tif ?

No tez que la ques tion que je viens de po ser est 
proche, con cep tuel le ment, de deux idées parmi les plus 
dis cu tées, qui sont le « dé ve lop pe ment du rable » et le 
« prin cipe de pré cau tion ». Ce sont deux no tions pra ti‑
que ment iden tiques, qui ra mè nent à la pro blé ma tique de 
la gou ver nance in ter na tio nale comme coor di na tion des 
pseudo‑biens pu blics au sein d’institutions char gées en 
l’occurrence d’appréhender les dif fé rentes formes du 
risque ou de l’incertitude et de dé ci der des at ti tudes col‑
lec tives à leur égard.

Au terme d’une pé riode de qua rante‑cinq an nées pen‑
dant les quelles je n’ai ja mais quitté l’École po ly tech nique, 
avec près de quatre dé cen nies d’enseignement de la science 
éco no mique (entre 1975 et 1992, à la to ta lité des élèves), 
puis des re la tions in ter na tio nales, je vous di rai sim ple‑
ment, mes chers ca ma rades, que j’ai très tôt choisi de 
croire à la li berté et à la res pon sa bi lité par tielle de l’homme 
face à son des tin, et d’orienter ma vie en con sé quence.


